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Cela n’est qu’un aperçu de nos travaux. Pour en savoir plus, consultez notre site Web : www.vgq.qc.ca.

RAPPORTS PUBLIÉS

�� Cybersécurité

�� Mesures d’aide aux  
entreprises touchées  
par la pandémie

DÉLAIS D’ATTENTE EN CHIRURGIE

Nous avons pris la décision de cesser nos travaux d’audit, notamment en raison : 
�� des répercussions de la quatrième vague qui placent toujours le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 

et les établissements dans une situation critique ; 
�� de lacunes persistantes quant à la qualité des données relatives aux délais d’attente en chirurgie, que nous avions 

relevées dans un audit réalisé en 2018. 
Voici ce que nous ferons à ce sujet :

�� réaliser une veille de l’évolution des enjeux et des actions menées par le MSSS et les établissements pour réduire  
les délais d’attente en chirurgie ;

�� analyser l’application des recommandations formulées dans le rapport d’audit Services chirurgicaux (publication  
des résultats de l’analyse à l’automne 2022) ;

�� décider s’il y a lieu de procéder à de nouveaux travaux et, le cas échéant, du meilleur moment pour les réaliser,  
sur la base de la veille et des résultats de l’analyse.

RAPPORTS À VENIR

�� Audit financier : aspects liés à la pandémie

�� Enseignement à distance dans le contexte de la pandémie

�� Équipements de protection individuelle

�� Gestion des centres des congrès

�� Planification de l’hébergement de longue durée pour les aînés  
en perte d’autonomie

�� Santé mentale

�� Télésanté

Pandémie de COVID-19 : suivi de la stratégie d’audit

En mars 2021, le Vérificateur général avait présenté sa stratégie d’audit à l’égard de la pandémie de 
COVID-19 ainsi que les sujets d’audit qu’il avait retenus. Cette stratégie tenait compte de l’ampleur des 
sommes prévues par le gouvernement du Québec pour faire face aux conséquences de la pandémie,  
ainsi que de l’incidence de cette dernière sur les services à la population. Voici un suivi de cette stratégie.en
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Appareils suppléant à une déficience physique 

Un appareil suppléant à une déficience physique permet de la corriger ou de compenser une incapacité. 
En 2019-2020, plus de 125 millions de dollars ont été versés pour les différentes aides à la motricité. Une 
croissance importante de la demande pour ce type d’aides est à prévoir en raison de l’augmentation du 
nombre d’aînés et de l’amélioration de l’espérance de vie.en
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Le processus d’attribution d’une aide à la motricité  
est lourd et complexe. 

Des personnes vulnérables empruntent un véritable  
« parcours du combattant ». Elles doivent franchir plusieurs 
étapes, ce qui prolonge leur temps d’attente pour l’obtention 
d’un appareil. Il s’agit pourtant d’un enjeu connu, d’autant 
plus que la révision du programme d’appareils suppléant  
à une déficience physique a été entreprise en 2009. 

De plus, certains types de clientèles ont des contraintes 
administratives supplémentaires, qui n’ont pour seul but  

Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
n’a pas de vision complète de la situation et des enjeux. 
De ce fait, il ne propose pas les correctifs nécessaires 
pour améliorer l’efficience de l’attribution d’une aide à la 
motricité et mieux répondre aux besoins des usagers. 

�� Des étapes du processus génèrent des goulots  
     d’étranglement.

�� Le MSSS ne sait pas si les besoins des usagers sont comblés.

�� Le MSSS a une méconnaissance des gains d’efficience 
     possibles.

Certaines pratiques administratives et exigences réglementaires contribuent à l’augmentation des coûts. 

Par exemple, les demandes de considération spéciale entraînent notamment :

�� de nombreuses démarches pour faire autoriser un composant dont le coût est peu élevé, voire nul ;

�� l’intervention d’un médecin spécialiste pour confirmer le besoin d’un appareil déjà recommandé par un ergothérapeute,  
     un physiothérapeute ou un médecin de famille. 

Exemple

Recommandation d’un
fauteuil roulant à

propulsion manuelle ayant
des roues non standards* 

pour une utilisation
en zone rurale

Commande
du fauteuil

Signature
d'un médecin

spécialiste 
nécessaire Réception

et livraison 
du fauteuil

Risque de chute 
très élevé pour une 

personne dont 
l'équilibre et 

l'endurance générale 
ont diminué

Évaluation 
des besoins 

par un 
ergothérapeute

*Roues de
1,5 pouce de large

(au lieu de 1 pouce) offertes
sans frais supplémentaires

par le fournisseur

Allers-retours entre 
le CISSS (ou le CIUSSS) 
et la RAMQ en raison 

des justifications exigées

6 mois

$
que de fractionner le coût des appareils  
entre différents ministères. Cela n’apporte  
aucun avantage, mais occasionne plutôt  
la prolongation de l’attente pour l’usager  
et des coûts additionnels pour l’État.

Illustration du cheminement d’une 
demande de considération spéciale



Centre de services scolaire de Montréal :  
allocation et gestion des ressources

Le Centre de services scolaire de Montréal (CSSDM) doit s’assurer de la répartition équitable de ses ressources 
et de leur utilisation efficace et efficiente pour favoriser la réussite du plus grand nombre d’élèves. Cependant, 
certains éléments essentiels n’ont pas été mis en place pour garantir la répartition de ses ressources en 
adéquation avec les besoins des élèves et des établissements.en
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La répartition des ressources ne tient pas suffisamment compte des 
besoins des élèves et elle n’est pas arrimée aux objectifs stratégiques 
contenus dans le Plan d’engagement vers la réussite.

Le CSSDM ne recueille pas certaines données importantes pour orienter la 
répartition des ressources en lien avec : 

�� les délais d’accès aux services professionnels ; 
�� le portrait des élèves adultes ayant des besoins particuliers.

De plus, il n’exploite pas suffisamment le grand nombre de données dont  
il dispose. Certaines d’entre elles manquent également de fiabilité.

Le CSSDM n’a pas de vue d’ensemble des ressources nécessaires à la mise 
en œuvre de son plan d’engagement vers la réussite (PEVR) : il n’est donc 
pas en mesure de savoir si ses ressources sont orientées adéquatement vers 
l’amélioration de la réussite des élèves. 

Les suivis et la reddition de comptes ne fournissent pas une information 
appropriée sur les liens entre les ressources allouées et la réussite des élèves.

Les informations disponibles sont insuffisantes et ne permettent pas d’apprécier  
les choix du CSSDM à l’égard de la répartition de ses ressources. 

Besoins 
des élèves

Projets 
éducatifs

Ressources

PEVR

Les interventions du comité  
de répartition des ressources  
ne répondent pas à ce qui  
était attendu : elles visent  
essentiellement des mesures 
budgétaires ponctuelles, sans 
véritable vue d’ensemble des 
ressources disponibles.

Ce comité n’obtient pas toute 
l’information nécessaire sur les 
besoins des différents milieux 
scolaires pour formuler ses 
recommandations au conseil 
d’administration : contrairement  
à ce que prévoit la loi, plusieurs 
décisions sont prises sans  
l’apport de ce comité.



Gestion des projets majeurs  
d’infrastructure

La Société québécoise des infrastructures (SQI) est appelée à assurer une planification, une réalisation et 
un suivi rigoureux des projets majeurs d’infrastructure publique, notamment afin de réduire leurs délais de 
livraison et de contrôler leurs coûts. Il est toutefois difficile d’évaluer correctement la performance de la SQI en 
raison du manque de qualité de l’information dont elle dispose. en
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La SQI considère seulement une partie de la durée réelle des projets pour le calcul de son indicateur de respect  
des échéanciers. 

Seule l’étape de la réalisation est utilisée pour le calcul, alors qu’elle représente moins de la moitié de la durée totale d’un 
projet majeur. 

Le nombre de projets pour lesquels la SQI agit comme gestionnaire a augmenté de plus de 220 % du 31 mars 2014  
au 31 mars 2021.

L’information publiée dans le rapport annuel de gestion de la SQI est incomplète. 

La SQI ne présente pas la performance budgétaire de chacun des projets livrés dans ses rapports annuels. Ainsi, il n’est 
pas possible de distinguer les projets qui ont généré des économies de ceux qui ont fait l’objet de dépassements de coûts.

La SQI ne donne pas d’explication sur les économies dues à la non-utilisation de la totalité des réserves pour risques  
et des contingences de construction. 

Absence d’explication sur les économies dues à la non-utilisation 
de la totalité des réserves pour risques et des contingences de construction
58 Selon l’exercice concerné, entre 46 et 88 % des économies 
présentées dans les rapports annuels de gestion de la SQI 
s’expliquent par un usage moins important que prévu des 
réserves pour risques et des contingences de construction 
(tableau 2) .

TABLEAU 2  Économies attribuables à la non-utilisation de la totalité des réserves 
pour risques et des contingences de construction

 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021

M$ % M$ % M$ % M$ %

Réserves pour risques et contingences 
de construction non utilisées 10,4 78 19,2 84 33,9 46 8,4 88

Économies attribuables aux autres 
postes budgétaires 3,0 22 3,7 16 40,5 54 1,1 12

Total 13,4 100 22,91 100 74,4 100 9,5 100

1. Nous avons exclu un projet déjà pris en compte dans le rapport annuel de gestion 2017-2018.

59 Voici des exemples d’explications qu’il aurait été intéressant de retrouver dans les rapports 
annuels de gestion de la SQI :

 ■ En 2018-2019, deux des neuf projets livrés ont dépassé les contingences de construction prévues, 
pour un dépassement total de 8,7 millions de dollars . Ce dépassement n’est pas perceptible, 
car il est absorbé par les réserves pour risques non utilisées dans les sept autres projets livrés 
durant cette période .

 ■ En 2019-2020, 67 % des 40,5 millions de dollars d’économies attribuables aux autres postes 
budgétaires étaient dus à des frais de financement et de gestion moins élevés que prévu dans 
le projet de construction du nouvel hôpital de Baie-Saint-Paul .

 ■ En 2020-2021, plus de 40 % des 8,4 millions de dollars de réserves pour risques et de contingences 
de construction non utilisés sont liés à seulement l’un des neuf projets livrés durant l’exercice .

60 Il serait intéressant que les rapports annuels de gestion de la SQI exposent la nature des économies 
réalisées, particulièrement celles attribuables à la non-utilisation des réserves pour risques et des 
contingences de construction .

Réserve pour risques
Ce poste budgétaire sert à couvrir les coûts 
associés à la matérialisation de risques (ex. : sol 
contaminé).

Contingences de construction
Ce poste budgétaire sert à couvrir les coûts 
associés à des changement s mineurs qui 
surviennent durant la réalisation d’un projet, 
c’est-à-dire des changements ne modifiant pas 
la portée du projet.
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Des appels d’offres sont lancés sans que l’estimation des coûts ait été mise à jour.

Les estimations des coûts des contrats de construction accusent souvent des écarts importants avec les prix soumis.

La diversification des modes de réalisation constitue un défi important pour la SQI.

Économies attribuables à la non-utilisation de la totalité des réserves pour risques et des contingences de construction



Mesures d’aide aux entreprises  
touchées par la pandémie

Le ministère de l’Économie et de l’Innovation et Investissement Québec n’ont 
pas toujours exercé une gestion adéquate des programmes temporaires mis 
en place au début de la pandémie de COVID-19, soit le Programme d’action 
concertée temporaire pour les entreprises (PACTE) et le Programme Aide 
d’urgence aux petites et moyennes entreprises (PAUPME).

en
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Les critères d’admissibilité du PACTE qui ont été rendus publics n’étaient pas complets et transparents. De ce fait,  
il est possible que certaines entreprises n’aient pas soumis de demande d’aide, croyant qu’elles n’étaient  
pas admissibles au programme. 

Au moins 10 entreprises ont obtenu des prêts totalisant 68 millions de dollars sans respecter tous les critères  
rendus publics.

Ces prêts ont été accordés en vertu d’une clause du guide de gestion interne, qui précise que les modalités « peuvent  
être ajustées par le ministre selon les besoins des dossiers ». 

Voici les écarts que nous avons observés par rapport aux critères rendus publics pour les 10 entreprises  
qui ne respectaient pas l’ensemble d’entre eux :

�� entreprises qui éprouvaient déjà des difficultés financières avant la pandémie ;
�� entreprises qui n’avaient pas démontré leur rentabilité ;
�� besoins qui n’étaient pas liés à la pandémie, mais plutôt à la croissance de l’entreprise ; 
�� dépenses liées à un projet en immobilisations qui n’étaient pas admissibles.

Les deux programmes 
disposaient d’une enveloppe 
de plus de 3 milliards de 
dollars au 31 mars 2021.

Le traitement des demandes d’aide en vertu du 
PAUPME n’a pas toujours été équitable d’une 
municipalité régionale de comté (MRC) à l’autre. 
Dans le cas de plusieurs dossiers vérifiés, aucun 
justificatif n’est venu appuyer le montant  
et les conditions du prêt accordé.   

Le manque d’uniformité dans les exigences et les 
critères utilisés a entraîné de l’iniquité pour certaines 
entreprises qui ont vu leur demande refusée alors 
qu’elle aurait pu être acceptée si ces entreprises 
avaient été situées dans une autre MRC. 

MRC 1

2,1 %

MRC 2 MRC 3 MRC 4 MRC 5

Acceptation Refus

97,9 % 

69,3 % 65 %
80 % 82 %

30,7 % 35 %
20 % 18 %

Décisions relatives aux dossiers traités par MRC au 31 mars 2021 



Registre foncier et cadastre :  
accès et gestion de l’information foncière

Le ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) a le mandat de rendre accessible l’information 
sur les propriétés foncières privées du Québec par l’entremise du registre foncier et du cadastre. L’accès à ces 
registres est important puisqu’il permet aux professionnels du domaine foncier comme à tous les citoyens 
d’obtenir de l’information sur ces propriétés. en
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Le MERN tarde à effectuer des changements dans le système foncier pour 
améliorer l’accès à l’information et ainsi mieux répondre aux besoins des 
utilisateurs.

Les professionnels du domaine foncier, comme les notaires ou les arpenteurs-
géomètres, éprouvent régulièrement de la difficulté à trouver rapidement 
certaines informations dans le registre foncier et le cadastre, dont  
par exemple les servitudes.

Le MERN n’agit pas toujours avec 
promptitude pour confirmer et 
corriger les inexactitudes dans le 
plan cadastral rénové. De plus, 
le processus de révision est peu 
communiqué.

Le MERN a identifié 25 mandats 
de rénovation cadastrale qui 
présentaient des risques élevés 
d’inexactitudes. Toutefois, il a 
accordé seulement 3 contrats  
de vérification de ces mandats  
de 2017-2018 à 2020-2021, alors 
qu’il projetait en accorder 14.

Une partie des revenus de tarification et l’excédent cumulé du Fonds d’information sur le territoire ne sont pas 
utilisés pour améliorer les services, et le MERN n’a pas effectué une reddition de comptes complète sur les coûts  
et les revenus de tarification des activités du fonds. 

Les outils permettant de consulter 
l’information foncière sont d’autant 
plus complexes pour les utilisateurs 
occasionnels, comme les citoyens 
et les courtiers immobiliers.

Le fonds finance différentes 
activités liées à l’information 
foncière. Depuis près de 10 ans, 
il a réalisé un excédent annuel 
moyen de 36 millions de dollars, 
totalisant 627,9 millions de 
dollars au 31 mars 2020.  
Cet excédent provient 
principalement des revenus 
perçus pour les activités du 
registre foncier et de la  
rénovation cadastrale. 

Résultats financiers du Fonds d’information sur le territoire depuis sa création1

Excédent annuel 
moyen : 36 M$ 
(26 % des revenus 
annuels moyens)
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Revenus Dépenses Excédent

Excédent cumulé  
au 31 mars 2020 : 

627,9 M$

1.	 Au 31 mars 2020, la valeur comptable nette du plan cadastral était de 391 millions de dollars. Ce montant sera amorti jusqu’en 2036.



Cela n’est qu’un aperçu de nos travaux. Pour en savoir plus, consultez notre site Web : www.vgq.qc.ca.

Cybersécurité

Nos travaux ont mené à la formulation d’observations importantes en matière de cybersécurité qui pourraient permettre aux 
entités visées et au gouvernement du Québec d’améliorer leurs mesures et ainsi de mieux gérer les risques de cybersécurité. 

La pandémie de COVID-19 a poussé plusieurs entités gouvernementales qui détiennent beaucoup de 
renseignements personnels et confidentiels sur les Québécois à privilégier le télétravail pour maintenir leurs 
activités. Pour ces entités, la cybersécurité constitue un défi, et ce, malgré les mesures qu’elles ont mises  
en place.en
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Exemples de risques liés à la cybersécurité

Modification ou 
destruction de donnéesSystème paralyséFuite de données

Ces observations sont les suivantes :

1.	 Les mesures de cybersécurité mises en place par les entités étudiées en vue de se protéger d’éventuelles cyberattaques 
sont à améliorer, notamment en ce qui concerne : 

�� le processus de gestion des identités et des accès ; 

�� l’utilisation de renseignements personnels et confidentiels réels lors de la mise à l’essai des systèmes.

2.	 Les mesures de cybersécurité mises en place par les entités étudiées afin de détecter les cyberattaques sont  
à améliorer en ce qui a trait :

�� aux alertes de sécurité automatisées et aux journaux ; 

�� à la documentation des délais de réponse aux notifications de sécurité.

3.	 L’absence de certaines activités liées à la gouvernance des entités étudiées nuit à la mise en place de mesures  
de cybersécurité visant l’identification des risques de cyberattaques, comme : 

�� l’évaluation des menaces et des risques liés à la sécurité de l’information ;

�� la mise en place d’indicateurs de gestion et l’utilisation de tableaux de bord.

4.	 Les mesures de cybersécurité mises en place par les entités étudiées afin de réduire leur temps de réponse  
et de récupération en cas de cyberattaque sont à améliorer, notamment en ce qui a trait : 

�� aux tests d’intrusion ;

�� aux plans de continuité des services et de reprise informatique.

Cela n’est qu’un aperçu de nos travaux. Pour en savoir plus, consultez notre site Web : www.vgq.qc.ca.




